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RA  P P O R T 

FAIT  EN  COMITÉ  GÉNÉRAL, 

/ 

PAR  DELBREL, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSIOM  MILITAIRE  (i);, 

.CoNCERNy4NT  les  réqulfitionnaires  qui  n*ont  pas 
joint  ou  qui>  ont  abandonné  leurs  drapeaux. 


■ Séance  du  21  frudidor  an  6 (a), 


H EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE; 

Vous  avez  chargé  verre  commiffion  militaire  <3e  vous  pré-' 
fetiter  un  projet  de  réfolutioii  concernant  les  réqulfitionnaires 


(1)  Elle  eft  coinpofée  des  reprefentans  Porte  , Jourdan  ( de  la 
Haute-Vienne)  Talot Jofepli  Mcjm'ra , Savary  & DeLb^el, 

(2)  Dans  ce  rapport , fait  en  féance  fecrète , j"ai  exprime  moB 
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qui  n’ont  pas  encore  joint  ou  qui  ont  abandonné  leurs  dra- 
peaux : je  viens , en  fon  nom  , vous  foumettre  le  réfultat  de 
les  méditations.  \ 

Pour  mieux  connoître  la  fource  du  mal  auquel  vous  voftlez 
remédier  , jetez  un  conp-d’ceil  rapide  fur  le  paffé  : le  pafTé 
eft  lecole  du  légillateur. 

Les  armées  des  piiilTances  coaîifécs  contre  nous  înondoîent 
notre  reiritoire  ,.nos  frontières  étoient  envahies  , nos  places 
étoient  livrées , nos  armées  trahies , la  guerre  delà  Vendée  me- 
nacoit  la  Pvépublique  d’un  embrafement  général,  lorfque  la 
Convention  nationale^  toujours  grande  au  milieu  des  périls, 
proclama  la  loi  immortelle  du  23  août  179'3. 

A la  voix  de  la  patrie  en  danger  , les  jeunes  gens  vont  au 
combat  ; les  hommes  mariés  forg<int  les  armes  & tranfporténc 
les  fubfiftances  ; les  femmes  font  des  tentes  ôc  des  habits, 
& fervent  dans  les  hôpitaux  j les  enfans  mettent  le  vieux 
linge  en  charpie  ; les  vieillards  fe  font  porter  fur  les  plac.es 
publiques  pour  exciter  le  courage  des  ignerriers  & prêcher 
la  haine  des  rois  ; les  maifons  lont  converties  en  cafernes  5 
le  fol  des  caves  eft  leflivé  pour  en  extraire  le  falpêtujg  la 
France  entière  n eft  plus  qu’un  grand  camp  , qu’un  vafte 
a^’fenal. 

if^ous  connoilTez  , citoyens  repréfentans , les  brillans  réful- 
tats  àô  cet  élan  fublime  & généreux.  A l’afpedfc  du  peuple 
français  fous  les  armes,  les  phalanges  ennemies  font  difper- 
fées.  Quatorze  armées  par-tout  vidorieufes , doüze  cent  mille 


opinion  individuelle  fur  l’état  a ftuel  de  nos  relations  politiques  avec 
les  puifTances  étrangères.  En  délirant  la  p^.ix,  j’ai  indiqué  les  moyens 
de  rendre  glorieufe  pour  nous  & funefte  à nos  ennemis  la  guerre 
dont  ils  nous  menacent.  Quoique  l’impreflion  en  ait  été  ordonnée 
par  le  Confeil  dans  la  fé  an  ce  du  22  frudidor , j’ai  cru  devoir  la 
retarder  jufqu’à  ce  que  le  Diredoife  exécutif  fe  fût  prononce  fur 
le  même  objet.  Maintenant  qu’il  a manifefté  fon  vœu  par  fon  meffage 
du  2 vendényaire  an  7,  aucune  confidération  ne  s’oppofe  à ce  que 
ce  rapport  reçoive  la  publicité  que  le  Confeil  a voulu  lui  donner* 
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combattans  5 ivres  de  gloire , alloient  terminer  pour  toujours 
la  lutte  du  defpotirme  contre  la  liberté. 

Mais  une  réaélion  funefte  & fanglanre  , en  brifant  parmi 
nous  tous  les  relTorts  de  l’énergie  nationale , vint  prolonger 
les  jiorreurs  de  la  guerre  ôc  l’exiftence  des  rois  qui  nous  me- 
nacent encore. 

On  n’oublia  rien  pour  refroidir  Tardeur  des  défenfeiirs  de 
la  patrie  ; on  les  lailTa  manquer  de  tout  ; on  leur  arracha 
les  chefs  quiavoienjc  leur. confiance  & fous  lefquels  ils  avoient 
conftamment  vaincu  j on  donna  des  congés  ou  des  billets 
de  convalefcence  fans  néctffiré  comme  fans  mefure  , & la 
déforganifation  fut  telle , qu’en  moins  de  deux  mois  on  vit 
des  armées  de  cent  mille  hommes  réduites  à moins  de  trente 
mille. 

Si  la  déforganifation  n’a  pas  été  aufîî  confidérable  dans 
toutes  les  armées , j’ofe  prétendre  qu’il  n’en  eft  aucune  qui  y 
^ par  la  défertion  a l’intérieur , n’ait  perdu  la  moitié  de  fes 
combattans. 

Si,  malgré  cette  effrayante  défedion  , nos  armées  onc 
été  encore  affez  puiffantes  pour  faire  des  conquêtes,  ren- 
verfer  des  trônes  & fonder  des  Pvépubliques  , calculez  ce 
que  vous  deviez  attendre  de  ces  mêmes  armées  Ci  elles 
euflènt  refté  complètes  : l’Europe  entière  feroic  libre  Sc 
jouiroit  d’une  paix  profonde. 

Aufîitôt  que  le  gouvernement  conftitutionnel  fut  établi  , 
le  Dired:oire  exécutif  déploya  tous  les  moyens  que  les' lois 
lui  fournilfoient,  pour  rappeler  à leurs  drapeaux  les  mi- 
litaires qui  les  avoient  abandonnés.  Des  ordres  févères 
furent  envoyés  aux  adminiftrations , aux  commifîaires , à 
la  gendarmerie  ; mais  les  efforts  du  Diredoire  furent  im- 
puiffans  : l’e’fprit  public,  ce. grand  levier  qui  fait  mouvoir 
les  nations,  n’exlltoir  plus;  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
^artemens,  les  autorités  conftiruées  protégeoient  ouverte- 
ment la  défertion.  Si  quelquefois  on  faifoic  iérieufement 
des  pourfuires  rigoureufes , les  déferceurs  avoient  prefque 
toujours  le  moyen  de  s’y  fouflraire  j fi  quelques-uns  écoient* 
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arrêtés  pour  être  conduits  de  brigade  en  brigade  jiifqu’i 
Tarm^ée  , ou  au  tribunal  chargé  de  les  juger , la  plupart 
échappoient  en  route  ^ parce  qu*il  fe  trou  voit  toujours  des  • 
communes  qui  ne  pouvoient  pas  ou  qui  ne  vouloient  pas 
fournir  l’efcorte  néceffaire. 

Quelquefois  on  fe  contentait  de  donner  des  ordres  *de 
route  ^aux  déferteurs  J la  plupart  d’entre  eux,  au  lieu 
de  rejoindre , ne  s’en  fervoieiic  que  pour  errer  de  dépar- 
tement en  département,  d'une  extrémité  de  la  République 
à l’autre.  Ces  militaires  vagabonds  voyageoient  ainfi  à 
grands  frais  aux  dépens  du  tréfor  public  ; ils  fe  quali- 
hûient  eux- memes  \ armée  roulante. 

Tant  que  nous  avons  confervé  l’efpoir  de  maintenir  la 
paix  , on  a pu  fufpendre  les  mefures  de  rigueur  contre 
les  militaires  qui  ont  abandonné  ou  négligé  de  joindre 
leurs  drapeaux  j mais  puifque  nos  ennemis  femblent  vou- 
loir encore  tenter  le  fort  des  combats,  nous  devons  enfin 
trouver  des  moyens  efficaces  contre  la  défcrcion. 

Le  temps  viendra,  fans  doure,  où  tous  les  citoyens 
rempliront  leurs  devoii;s  fans  contrainte;  mais  nous  avons 
encore  befoin  de  lois  coercitives.  Celles  déjà  rendues  contre 
la  défertion  font  allez  févères , j'en  conviens  ; mais  leur 
exécution  n’eft  conüée  qu’à  la  furveillance  & à l’aélion  du 
gouvernement  ; & une  expérience  déjà  trop  longue  nouÿ 
a appris  combien  il  eft  facile  aifx  déferteurs  d’éviter  l’œil 
& la  main  du  pouvoir  exécutif.  C’efi:  moins  la  févérité 
que  la  certitude  des  peines  qui  porte  l’effiroi  dans  lâme* 
des  méchans.  L’homme  pervers,  qui  médite  le  crime, 
brave  lés  dangers  d’un  lupplice  incertain.  Ecablilîez  la 
peine  ctes  fers;  prononcez  la  peine  de  mort,  vous  n’aurez 
déployé  qu’une  vaine  rigueur , s’il  refte  au  coupable  la 
poffibilice  de  fe  foiiftraire  à vos  lois.*  Les  réquifitionnaires 
ne  refufent  de  fe  rendre  A leur  pode,  les  déferteurs  ne 
l’abandonnent  que  dans  refpoir  de  ,rimp unité.  Que  les  ^ 
peines  foient  plus  modérées,  mais  qu’elles  foient toujours 
inévitables , & bientôt  vous  n^aurez  plus  de  coupables  â 
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condamner.  Tel  doit  être  l’effet  falutaire  des  articles  LUI, 
LIV  & J|^V  de  la  loi  de  la  confciiprion  militaire.  Nous 
vous  propoferons  donc  aujourd’hui  den  étendre  les  difpo- 
hcions  aux  réquifitionnaires  qui  n’auront  pas  rejoint  dans 
un  delai  déterminé.  ^ 

' Jufqu’â  préfent,  on  ne  s’étoit  attaché  qu’à  punir  la  dé- 
fertion  ; notre  objet,  au  contraire,  a été  'de  la  prévenir. 
Nous  ne  demandons  pas  l’abolition  des  lois  pénales  déjà 
exiftantes  contre  ies  déferteurs  j mais  il  n’eft  aucun  de 
vous  qui  ne  fente  qu’à  S’avenir  leur  application  deviendra 
beaucoup  plus  rare  ôc  prelqu’inutile. 

Dans  l’application  des  lois  aduelles,  l’intérêt  privé,  les 
affediohs  particulières  écoient  fans  ceffe  en  oppofîtion  avec 
1 intérêt  général  ; dans  celle  cjue  nous  vous  propofoiis , au 
contraire,  l’intérêt  particulier  veillera  pour  l’intérêt*  public. 

Pour  l’exécution  des  lois  exiftanies,  le  gouvernement 
éroit  fans  cefTe  obligé  de  ftimuler  le  zèle  ôc  l’aétivité  des 
adminiftratioHS , des  tribunaux  Ôc  de  la  gendarmerie:  la 
loi  nouvelle  , au  contraire , s’exécutera  comme  d’ellc- 
même. 

Pour  échapper  à la  poutfiiite  des  fonctionnaires  publics 
ôc  à la  rigueur  des  lois  , le  réquifitionnaire  n’avoit  qu’à 
fuir  ou  à fe  cacher  ; mais  le  befoin  de  conferver  fa  for- 
tune Ôc  fes  droits,  ôc  fur-tout  l’impoffibiliré  de  ‘tromper 
la  furveillance  intéreffée  des  collatéraux  l’obligeront  à fe 
rendre  ôc  à refter  à Ton  polie. 

Les  ckoyens  riches  trou  voient  prcfque  toujours  le  moyen 
d’être  difpenfés  de  l^bligation  de  fervir  ^ aujourd’hui , leur 
fortune  eft  une  garSicie  de  plus  de  leur  exaélitude. 

Les  pères,  les  mères  cxcitoient  leurs  enfans  à la  dé- 
fertion  ; à l’avenir , leur  tendrefle  même  fera  pour  la  patrie 
im  gage  de  plus^de  la  fidélité  de  fes  défenfenrs. 

S il  écoit.quelqü’un  parmi  nous  qui  crût  voir  encore  un 
principe  de  démoralifation  dans  i’oppofition  d’intérêt  que 
»ous  faifons  naître  entre  les  réquifitionnaires  & leurs  co^ 
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latéraux  , je  répondrols  qu’en  attendant  que  les  hommes 
foient  devenus  ce  qu’ils  doivent  être  , il  faut  les  prendre 
Sc  les  conduire  tels  qu’ils  font.  Sans  doute  il  en'eft  beau- 
coup pour  qui  rhonneur  eft  un  puilTant  mobile  ; mais  il 
en  eft  encore  fur  lefquels  on  ne  peut  rien  que  par  l’in- 
térêt. 11  faut  cependant  trouver  un  levier  qui  puiffe  agir 
avec  aftez  Je  force  Sc  fur  les  uns  & fur  les  autres  ; car  rien 
n’eft  plus  immoral  que  de  voir  les  lois  méprifées  Sc  les 
coupables  impunis. 

La  mefure  côërcitive  que  nôiiâ  voulons  appliquer  aux 
réquifitionnaires  , & qui  eft  déjà  devenue  loi  pour  les  conf- 
crics  5 étonne  , au  premier  apperçu  , parce  quelle  eft  nou- 
velle. Mais  qu’on  réfléchifte  fur  l’infiiffifance  des  lois  ac- 
tuelles ; qu’on  fonge  que  la  loi  nouvelle  ne  frappera  que 
ceux  qui  refuferoient  de  s’y  foumetcre  *,  qu’on  falîè, 
fur  -tout  une  idée  exaéle  du  crime  de  défertion  *,  qu’on 

fe  rappelle  que  c’eft  la  défertion  qui  aftbiblit  les  armées  , 
prolonge  les  guerres , compromet  la  gloire , la  sûreté  de 
l’Etat  & la  vie  de  nos  plus  braves  défenfeiurs  , ôc  on  reftera 
convaincu  de  k néceflité  & de  la  juftice  de  la  mefure  pro- 
pofée.  Quels  mériagemens  devons^nous  d’ailleur%à  ceux  qui, 
daits  l’Ecar , veulent  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  fo- 
ciécé  fans  remplir  , à fon  égard  , les  obligations  que*  le 

paéle  focial  leur  impofe*? 

♦ 

Par  la  loi  de  la  confcription  militaire,  vous  avez  pofé 
les  bafes  de  la  grandeur  Sc  de  la  puiftance  de  notre  Ré- 
publique; mais  le  fuccès  d‘e  cettè  inftitution  faliy:aire  eft, 
plus  qu’on  ne  penfe  , lié  à l’exécution  rigoureufe  de  la  loi 
du  2.3  août  1790.  , ' % 

Si  les  ïéquiiitioniiaires  qui  ont  été  fourds  a la  voix  de 
la  patrie  reftoient  impunis  , les  confcrits , encouragés  par 
cet  exemple  J refuferoient  ou  négligeroient  de  marcher, 
dans  l’efpoir  d’une  pareille  impunité.  ^ 

En  vous  occupant  du  projet  que  je  viens  foumetcre  à 
vos  délibérations , il  eft  impolfible  de  ne  pas  fixer  un  inftanc 


vos  regards  fur  l’état  adtuel  de  vos  relations  polititiues  avec 
les  puiffances  étrangères.  . , , ii 

Après  une  guerre  longue  & tneurrnère  , dans  laquel.e 
nos  ennemis  s’étoient  promis  l’anéantiflement  de  la  Répu- 
blique & le  paitage  de  fon  territoire  ; apres  une  guerre  , oU) 
la  viétoire  a cquronné , pat  des  triomphes  conltans  ^ 
juftice  de  notre  caufe-,  après  une  gtfefte  qui  nous  a coûte 
tant  de  fang  & qui  a englouti  toutes  les  relTources  finan- 
cières que  nous  voulions  réfetver  au  bonheur  & au  fou- 
la<rement  du  peuple.,  nous  avions  droit  d exiger  fans  doute 
des  dédommagemens  fans  borne  & fans  melute. 

Encouragées  par  notre  modération,  qu’elles  prennent  pour 
de  la  foibleflè  , les  puiflances  ennemies  femblent  marchan- 
der une  paix  quelles  ne  pouvoient  payer  trop  cher  , puil- 
qu'elle  maintient  & prolonge  leur  exiftence  étrangement 

compromife.  ^ . ti  i i * 

Le  gouvernement  français  vouloir  la  paix.  Il  la  vouloir 
pour  le  bonheur  du  peuple  ,'dont  les  intérêts  lui  font  Gon- 
flés • il  la  vouloir  pour  le  repos  du  monde.  La  preuve  en 
eft  dans  les  avantages  accordés  à un  Gnnemi  vaincu,  6c 
que  la  foudre  républicaine  -menaçoit  jufques  dans  la  capi- 
tale : la  preuve  en  efî  dans  fon  empreiïement  a envoyer  un 
. ambaiTadeur  à Vienne  , dont  le  cabinet  a dédaigné  de  fe 
faire  repréfencer  Auprès  de  nous  ^ & ici  le  conrralte  elt 

fruppant.  . „ . • i 

l.e  gouvernement  français  vouloir  la  paix  j 1 Autriche  ne 
la  vouîoit  pas,  puifque  les  outrages  faits  a notre  plem- 
potentiaire  n’ont  pas  été  folemnellement  oefavoues  & te- 

parés.  ' ^ • P • 

Le  o-ouvernement  français  vouloir  la  paix^  1 empire  ger- 
manique  ne  la  veut  pas  , puifque  les  négociations  depuis 
lono-temps  entamées  fe  traînent  avec  une.  lenteur  qui  ue- 
cèle  les  projets  & l’influence  d’une  coalition  nouvelle.  _ 
Citoyens  repréfentans , cet  état  d’incertitude  doit  avoir 

un  terme.  Que  la  paix  fort  faite  , ou  que  la  guerre  te- 
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commence.^  La  guerre ! Nous  pleurons  d’avance  fur 

les  cal.iixiirés  qu’eile  .traîne  à faire. 

^Mais  il  on  Ja  veut , il  Faut  (Juclle  (oit  terrible.  Et  C|ui 
fait  fl  le  génie  de  la  liberté , qui , depuis  neuf  ans , fembie 
provoquer  lui-œême  des  obftacles  qui  , loin  dje  ralentir  fa 
marche , ne  font  que  l’accélérer  ; qui  fais  , dis-je  , ft  le 
génie  de  la  liberté,  pour  agrandit  fon  domaine  & nos 
d\.lHnees  ^ ne  cherche  pas  a armer  contre  nous  les  trônes 
qu’il  veut  renverfer  ? ' 

!NoiiS  pouvions  5 nous  voulions  vlvrg  en  paix  avec  tous 
les  gouvernemens , quelle  que  fût  k forme  de  leur  or<»a- 
nifatton  ; nous  le  voulions , nous  le  délirons  encore.  Notre 
alliance  avec  l Efpagne  , notre  loyauté  envers  la  PrufTe  y 
les  liens  d amitié  qui  nous  unifient  à l’empire  ottoman, 
notre  génerofite  envers  le  Piémont , dont  nous  avons  pré- 
fervé  le  gouvernement  destfecoiifTes  révolutionnaires  qui 
devoient  le  renverfer  , tout  démontre  notre  franchife. 

Oui , nous  promettons  de  rafpeder  tous  ceux  qui  rcfpec- 
teront  notre  repos  , notre  indépendance  & celle  de  nos 
alliés.  ^ 

Mais  s’il  eft  encore  des  trônes  qui  ofent  nous  menacer , 
rallumons  fur  i autel  de  la  patrie  la  tcpche  qui  doit  les  em- 
brâfer.  Qu  a votre  voix  les  ré^quifîtionnaites  rejoignent  5 que 
deux  cent  mille  confcrics  fe  lèvent;  ^ue  fi x cent  mille 
républicains  pénètrent  dans  le  cœur  de  i’AL'emagnc.  Ne 
vous  inquiétez  pas  de  leur  folde , ne  vous  inquiétez  pas  de 
leur  entretien  ; la  vidoire  les  paiera  , la  viétoire  les  nour- 
rira. Que,  par  une  invafion  fubite  <Sc  puifTame*,  ils  portent 
la  guerre  la  liberté  dans  les  états  de  ces  pjygmées  or- 
gueilleux qui  ofent  encore  braver  le  courroux  de  la  grande 

Les  infenfes  ! ils  penfoient  que  nos  refîources  étoienc 
épuifées;  iis  croyoient  que  la  levée  en  maffe  écoir  un  effort 
prodigieux  qui  ne  pourroic  plus  fe  renouveler.  Hé  bien  î la 
loi  de  la  levée  en  maffe  exifte  encore , & nous  aurons  de. 
plus  celle  de  la  conferiptioa  militaire  dont  ks  levées , quoi^" 
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que  fuçcefîîves  > n’en  feront  pas  moins  redoutables , nî  moins 
rapides,  fi  le  befoin  Texigc, 

Citoyens  repréfentans , cette  loi , donc  votre  commlfiion 
s’honorera  toujours  de  vous  avoir  préfenté  le  projet  ^ cette 
loi  qui  met  dans  les  mains  du  gouvernement  français  une 
armée  de  douze  cent  mille  combactans  qui  peut  fe  rellerrer 
& s’étendre  d volonté  j une  armée  qui  peut  tout  pour  la 
gloire  ôc  le  maintien  de  la  République , ôc  qui  ne  peut 
rien  contre  la  fociécé , puifqu’ici  l’armée  & la  cité  fe  con- 
fondent, Sc  que  le  foidat  6c  le  citoyen  ne  font  qu’une 
même  chofe  j cette  loi , dis-je  , doit  opérer  une  grande  ré- 
volution , un  chaugemenc  total  de  fyftême  dans  notre  ma- 
nière de  faire  la  guerre. 

Si , comme  je  n’en  doute  pas , on  fait , on  veut  faire 
de  cette  loi  l’ufage  qu’il  convient,  vous  aurez  une  paix 
éternelle , ou  vous  ferez  , a peu  de  frais , des  guerres  bientôt 
terminées  , peu  meurtrières , 6c  peu  difpendieufes. 

Entre  des  armées  égales  en  nombre  , les  fuccès  peuvent 
fe  balancer , 6c  les  guerres  font  toujours  longues , ruineufes 
6c  fanglantes.  Faites  toujours  marcher  contre  vos  ennemis 
des  armées  trois  fols  plus  nombreufes  que  celles  qu’ils  vous 
oppofent  ; vous  aurez  contre  eux  l’avantage  du  nombre  6c 
celai  du  courage.  Quel  eft  l’ennemi  qui  ofera  fe  montrer 
devant  vous  ? Les  guerres  ne  feront  alors  que  des  prome- 
nades militaires  , dont  l’objet  ne  fera  jamais  que  de  châtier 
les  ambitieux  qui  voudroienc  à fayenir  troubler  le  repos  6c 
-le  bonheur  du  genre  humain. 

Vous  vous  occupez  én  ce  moment  d'opérations  ou  de 
lois  financières  donc  le  réfuitac  puilje  porter  vos  recettes 
au  niveau  de  vos  dépenfes  préfiimées.  Emprellons-nous  de 
fournir  largement  au  DireéloiiG  exécutif  les  moyens  d’af- 
furer  le  fervice  bc  de.dépfloyer  les  forces  nationales.  De  tous 
les  impôts  qu’on  nous  demande  ^ fans  doute  nous  devons 
choifir  les  moins  onéreux  Ôc  les  moins  odieux  j mais  il  faut 
que . la  fomme  totale  loi:  remplie  6c  alTur^e  : il  faut  fur- 
tout  que  nos  délibérations , â cet  égard , foienc  promptes  & 


efficaces.  Dans  des  temps  plus  calmes  ; nous  pourrions  cal- 
culer plus  froidement  ; mais  l’horizon  politique  s’obfcur- 
cit  ; la  foudre  va  gronder , ôc  le  moment  de  fe  battre  n’eft 
pas  toujours  celui  de  compter. 

En  même  temps  que  je  vote  pour  que  les  fonds  de- 
mandés foienc  promptement  accordés  , je  dois , citoyens 
repréfentans , vous  faire  remarquer , comme  un  furcroît  de 
relToiirces  incalculables  les  avantages  ,que  vous  pouvez  re- 
tirer de  rimmenfité  de  votre  population  guerrière* 

Je  fuis  loin  d’établir  un  plan  de  finance  fur  l’effLifion  du 
fang  y mais  puifque  l’oblJination  ôc  la  perfidie  de  nos 
ennemis  nous  laiflent  encore  prévoir  des  combats , je  puis 
exprimer  ma  penfée.  • 

Jufqu  a préfent  l’état  de  guerre  a été  pour  nous  une  oc- 
cafion  de  dépenfes  extraordinaires.  Cela  doit  être  encore 
pour  quelque  temps.  Mais  que  la  loi  de  la  confcriptiôn  mi- 
litaire, que  celle  que  je  viens  vous  propofer  à l’égard  des  réqui- 
•fitionnaires,  foient  vigoureufement  exécutées  ; & bientôtrétat 
de  guerre , quand  on  voudra  nous  y contraindre  , fera  pour 
nous  un  moyen  afluré , une  occafiqfi  certaine  d’économie. 

En  effet , en  temps  de  paix  vous  ferez  toujours  obligés 
d’entretenir  en  aélivité  au  moins  une  armée  de  deux  cenç 
mille  hommes  qui  vous  coûtera  environ  120  millions. 

En  temps  de  guerre  , au  contraire  , renforcez  cette  armée  j 
rappelez  aux  drapeaux  un  nombre  de  combattans , double , 
triple  de  celui  qu’on  peut  vous  oppofer  ; que  ces  colonnes 
républicaines  fondent  fur  le  pays  ennemi.  Fortes  par  leur 
nombre , fortes  par  le  courage , elles  feront  toujours  vic- 
torieufes  , ôc  l’expérience  nous  a prouvé  que  des  armées  tou- 
jjoLirs  triomphantes  vivent  toujours  des  fruits  de  la  victoire. 
Que  fera-ce  fi,  en  réprimant  le  pillage  ôc  la  devaftation 
dans  les  pays  conquis,  nous  faycrtis  y organifer  un  fyftême 
de  contribution  'militaire,  dont  le  produit  fidèlement  vetfe 
dans  le  tréfor  public  , pourra  fournir  aux  frais  de  la  guerre  , 
ôc  être  lin  nojuveaii  fonds  de  récompenfe  pour  les  defen- 
feurs  de  la  patrie , ôc  de  fecOurs  pour  leurs  pa^rens  î 


lï 

Tels  font , citoyens  repréfentans , les  avantages  que  la  loi 
de  la  confcriprion  militaire  nous  promet , pour  Tavemt, 
fi  on  l’emploie  avec  fagefle. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  confcriprion  militaire  s’ap- 
plique diredement  à la  loi  de  la  réquifition  &c  à toute  loi 
dont  l’objet  feroit  de  gVoiTir  nos  armées.  C’eft  vers  ce  mêmq_ 
but  qu’efl:  dirigé  le  projec'de  réfoUuion  que  votre  commif- 
iion  militaire  vous  préfente  aujourd’hui  par  mon  organe. 

.PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  » après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  ; 

Confidérant  qu’il  importe  de  prendre  les  mefures  les  plus 
efficaces  & les  plus  promptes  pour  rappeler  à l’armée  de  terre 
les  Français  qui  lui  appartiennent,  ôc  notamment  ceux  mis 
en  réquiftion  pour  la  défenfe  delà  patrie  par  l’article  VllI 
de  la  loi  du  août  1793, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' ^ 

Le  Confeil,  après  ^voir  déclaré  Turgence , prend  la  réfo- 
lution  fui  Y an  te  : 

# 

APvTICLE  premier*. 

Tous  les  Français  mis  en  réqniftion  ôc  appelés  a la  dé- 
fenfe de  la  patrie  par  l’article  Vîll  de  la  loi  du  août  1793 
fe  rendront  fans  délai  aux  armées  de  terre.  ^ 

V IL 

Le  miniftre  de  la  guerre  enverra  les  inUrudions  conve- 
nables pour  que  tous  les  réquilicionnaires  reçoivent  la  di-. 
redion  ôc  les  ordres  de  route  nécelTaires  ; il  pourra  mêm® 
changer  la  deftination  de  ceux  qui  déjà  apparcenoient  à un- 
< corps. 


i 
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III. 

^ Sont  difpenfés  de  rejoindre,  i”.  ceux  qui  font  porteur* 
ds  conges  abfolus  légalement  délivrés  ; 

,,  T"'*  reilés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  , s’y 

ecoient  mariés  avant  le  premier  germinal  an  6 ; 

Ceux  qui , d’après  les  lois  , étant  deftinés  ou  employés 
au  lervice  delà  marine  , fon  infcrits,  immatriculés  ou  breve- 
tés comme  tels  ; 

4 • Cènx  qui  étant  officiers  ou  fous-officiers , étoient  au- 
ronfes  a faire,  & ont  donné  leur  démlffion,  ôc  dont  la  dé- 
miffion  a été  acceptée. 

I V. 

Sont  difpenfés  provifoirement , i*  ceux  qui  à raifon  de 
leurs  infirmités  font  jugés  incapables  de  fervir  ; 

; Ceux  qui  étoient  officiers  ou  fous-officiers , Sc  qui  ont 
eré  renvoyés  provifoirement  comme  furnuméraires;  mais  ils 
reftent  dans  l’obligation  de  rejoindre  lorfqu’ils  feront  appelés 
par  le  miniftte  de  la  guerre,  pour  Être  employés  dans  le 
irradé  nn’ilc 


Toutes  dffpenfes  de  fervice  autres  que  celles  mentionnées 
aux  deux  articles  précédens  relieront  nulles  ôc  (ans  effet, 
^uel  qu’en  foit  d’ailleurs  le  motif. 

V I. 

Nulle  autorité  conflituée , nulle  ad  ml  ni  fl  ration  civile  ou 
militaire  , ne  peut  mettre  en  réquifition,  ni  retenir  pour  un 
emploi  quelconque , un  Français  qui , d’après  fon  âge , fe  trouve 
appelé  aux  armées^  conformément  â l’article  VIII  de  la  loi 
du  23  août  1793  y n’efl  pas  mêmei  cet  égard  réputé  fervke 


# 


œtlicaire  celui  de  commis  ou  employé  dans  les  bureaux 
des  miniftres , dans  ceux  des  comniillàircs  des  guerres  ou 
autres  adminiftiateurs , entrepreneurs  ou  agcns  militaires. 

VIT. 

# 

Tous  réquîfiticnnaires  quî , conformement  à la  préfente 
^ loi;  doivent  rejoindre  les  armées,  & qui  négilgeroient  de 
s y rendre,  feront  po iir fui v is  punis  comme  déferteurs. 

VIII. 

Deux  mois  après  la  publication  de  la  préfente  loi  , 
nul  réquifitionnaire  ayant  été  appelé  à la  défenfe  de  la 
patrie  par  larticle  Vllf  de  la  loi  du  28  août  1798,  ne 
pourra  être  ni  relier  infcrir  au  rôle  de  la  farde  nationale  fé- 
dentaire,  ni  exercer  les  droits  de  citoyen,  ni  remplir  au- 
cune fonélîon  publique  ni  remplir  aucun  emploi  falarié  des 
deniers  de  la  République  , ni  recueillir  une  fuccelîîon  en 
tout  ou  en  partie  , foie  en  ligne  directe,  foi t en  ligné  colla- 
terale , ni  recevoir  directement  ou  indireélement  aucun  legs , 
penfion,  donation,  inditution, ou  autres  avantages  de  quelque 
nature  qu  ils  fo^^nt , qu  en  rapportant  un  congé  abiblu  , lé- 
galement délivré  ; * ^ 

Ou  une  expédition  en  bonne  forme  de  Tacle  civil  de 
mr^riage , conftatant  qu’il  s’eft  marié  avant  le  premier  ^rermi- 
nal  an  6 ; ^ ® 

^ Oii  un  certificat  conftatant  qu’étant  officier  ou  fous-offi- 
cier, il  eft  provifoiremenc  renvoyé  dans fes  foyers  comme  fur- 
numeraire  , ou  qu  il  a donné  (a  démiffion  en  vertu  de  la 
faculté  qui  lui  en  éroit  accordée  ; 

Ou  un  certificat  du  confeil  d adminiftration  de  fon  corps 
conftatant  qu’il  eft  en  activité  de  fervice  ; ^ ’ 

Ou  un  certificat  d exemption  ou  de  difpenfe  provifoire  de 
lervice  pour  caufe  d’infirmités  ou  d’incapnciré  ^ 

Ou  un  certificat  conftatant  qu’il  appartient  à l’armée  de 


mer , & qu  il  eft  infcric , immatriculé  ou  breveté  comme 


« 

Les  dirpofitipns  de  l article  précédent  ne  font  pas  appli- 
cables à ceux  des  réquifitionnaires  qui , à l’epoque  de  la  pu- 
blication de  la  préfence  loi , .étant  déjà  détenus  & en.  jùge- 
menr,  ou  ayant  déjà  été  condamnés  pour  fait  de  défertion  , 
fubitoient  ou  auroient  dejafubi  tes  peines  contre  eux  pronoix* 


cées. 


X. 


Tous  fignataires  de  congés  ou  de  certificats  exigés  par  l’ar- 
ticle VIll  de  la  préfente  loi , qui  fe  rendroient  coupables 
d’abus  ou  de  connivence  dans  ceux  defdits  congés  ou  cer- 
tificats par  eux  fignés  ^ feront  confidérés  & pourfuiyis  comme 
fauteurs  & complices  de  défertion  , ôc  punis  de  cinq  années 


de  fers. 


X I. 


' Les  mefures  prifes  par  le  Directoire  exécutif,  conformé- 
ment aux  lois , pour  favorifer  Ja  repopulation  & rétablir 
1 agriculture  dans  les  déparcemens  de  l’Ouefli,  pourront  être 
par  lui  continuées  à l’égard  des  réquifirionnaires , oc  mê^e 
étendues  aux  conferits  de  ces  mêmes  départemens  ^ fi  les 
circcnftances  l’exigent. 

Xl’l. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefiàger  d’état. 


A PARIS,  DE 


LlMPRIMEftiE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 
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